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RESOLUTION 1000 (1995) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3547e seance, 

le 23 juin 1995 

Le Conseil de securite . 


Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
15 juin 1995 sur 1'operation des Nations Unies a Chypre (S/1995/488 et Add.l), 

Notant que le Secretaire general lui recommande de proroger a nouveau pour 
une periode de six mois le mandat de la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre, 

Notant egalement que le Gouvernement chypriote est convenu qu'en raison de 
la situation qui regne dans l'ile, il est necessaire d'y raaintenir la Force 
au-dela du 30 juin 1995, 

Reaffirmant ses resolutions anterieures pertinentes concernant Chypre, 
notamment ses resolutions 186 (1964) du 4 mars 1964 et 969 (1994) du 
21 decembre 1994, 

Se declarant preoccupe par 1'absence de progres sur la voie d'une solution 
politique definitive, 

Notant qu'aucun progres n'a ete fait en ce qui concerne 1'elargissement de 
l'accord d'evacuation de 1989, 

Notant egalement qu'une etude de la situation touchant la mission de bons 
offices du Secretaire general a Chypre se poursuit, et attendant avec interet 
qu'un rapport definitif lui soit presente en temps opportun, 

1. Decide de proroger, pour une periode se terminant le 31 decembre 1995, 
le mandat de la Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre; 

2. Demande aux autorites militaires des deux parties de veiller a ce 
qu'aucun incident ne se produise le long de la zone tampon et d'apporter leur 
pleine cooperation a la Force; 
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3. Prie le Secretaire general de garder a 1'etude la structure et 
l'effectif de la Force en vue de sa restructuration eventuelle, en ayant a 
1'esprit les incidences eventuelles d'un elargissement de 1'accord d'evacuation 
de 1989; 

4 . Se declare preoccupe par la modernisation des forces arraees en 
Republique de Chypre et le renforcement de leur capacite, ainsi que par 
1'absence de progres sur la voie d'une reduction sensible des effectifs des 
troupes etrangeres en Republique de Chypre, prie installment de nouveau toutes 
les parties interessees de s'engager a reduire ces effectifs ainsi que leur 
budget de defense en Republique de Chypre afin d'aider au retablissement de la 
confiance entre les parties et d'ouvrir la voie au retrait des troupes non 
chypriotes comme le prevoit 1'Ensemble d'idees (S/24472, annexe), et demande au 
Secretaire general d'encourager les efforts en ce sens; 

5. Se declare preoccupe egalement de ce que les autorites militaires des 
deux parties n'aient pas pris de mesures reciproques pour interdire le long des 
lignes de cessez-le-feu les munitions reelles et les armes autres que les armes 
de poing et pour interdire de meme les tirs d'armes a portee de vue ou d'ouie de 
la zone tampon, et les engage a entamer des pourparlers avec la Force sur cette 
question dans 1'esprit du paragraphe 3 de la resolution 839 (1993) du 

11 juin 1993; 

6. Regrette qu'un accord 
1'accord d'evacuation de 1989 a 
parties sont tres proches l'une 
des deux parties a cooperer d'u 
tel accord; 

7. Prie instamment les dirigeants des deux communautes de promouvoir la 
tolerance et la reconciliation entre elles ainsi qu'il est recommande dans les 
rapports pertinents du Secretaire general; 

8. Se felicite que le Secretaire general ait decide de poursuivre ses 
contacts avec les deux dirigeants afin que tout soit mis en oeuvre pour convenir 
de la base sur laquelle les pourparlers directs pourraient reprendre; 

9. Reaffirme 1'importance qu'il attache a 1'accomplissement de progres 
rapides sur le fond de la question de Chypre et sur 1'application des mesures de 
confiance comme il l'a demande dans sa resolution 939 (1994) du 29 juillet 1994; 

10. Prie le Secretaire general de lui presenter, le 10 decembre 1995 au 
plus tard, un rapport sur 1'application de la presente resolution et sur tout 
obstacle qu'il aurait pu rencontrer; 

11. Decide de rester activement saisi de la question. 


n'ait pu intervenir sur 1'elargissement de 
tous les secteurs de la zone tampon ou les deux 
de 1'autre, et engage les autorites militaires 
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